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État présenté par le Secrétaire général conformément à l’article 153
du Règlement intérieur de l’Assemblée générale

A. Demandes formulées dans le projet de résolution

1. Aux termes des paragraphes 1, 3, 5, 7, 8, 9, 10, 12, 13 et 14 du projet de résolution
A/C.1/54/L.42/Rev.1, l’Assemblée générale :

a) Déciderait de convoquer en juin-juillet 2001 la conférence des Nations Unies
sur le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects;

b) Déciderait également de créer un comité préparatoire, ouvert à tous les États,
qui tiendra au moins trois sessions, dont la première aura lieu à New York du 28 février
au 3 mars 2000;

c) Prierait également le comité préparatoire d’arrêter, à sa première session, la
date et le lieu de la conférence de 2001 ainsi que les dates et lieux de ses sessions
suivantes;

d) Prierait le comité préparatoire de faire des recommandations à la Conférence
sur toutes les questions pertinentes, notamment sur l’objectif visé, un projet d’ordre du
jour, un règlement intérieur et des projets de documents finals qui comprendront un
programme d’action, et de décider quels documents de base devront être diffusés à
l’avance;

e) Inviterait tous les États Membres, en particulier ceux qui ne l’ont pas encore
fait, à communiquer au Secrétaire général, en réponse à sa note verbale du 20 jan-
vier 1999, leurs vues sur l’ordre du jour et les autres questions ayant trait à la Conférence;
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f) Prierait le Secrétaire général de communiquer au comité préparatoire les
réponses des États Membres visées au paragraphe 8 ci-dessus et de prêter au comité et
à la conférence toute l’assistance nécessaire, notamment en assurant la diffusion des
informations générales essentielles, des documents pertinents et des comptes rendus de
séances;

g) Approuverait le rapport du Secrétaire général sur les armes légères établi avec
l’assistance du Groupe d’experts gouvernementaux en application de la résolution 52/38 J
de l’Assemblée générale, en tenant compte des vues des États Membres concernant le
rapport;

h) Prierait le Secrétaire général de s’enquérir des vues des États Membres sur
le rapport ainsi que sur la mise en oeuvre des recommandations qui y sont formulées à
leur intention;

i) Prierait également le Secrétaire général d’appliquer les recommandations qui
le concernent figurant à la section IV dudit rapport, dans les limites des ressources
financières disponibles et avec tout autre concours que pourront prêter les États en mesure
de le faire, le cas échéant en coopération avec les organisations internationales et
régionales compétentes;

j) Prierait en outre le Secrétaire général, en vue d’aider à prévenir le trafic et
la circulation illicite des armes légères :

i) D’effectuer, dans la limite des ressources disponibles et avec tout autre
concours que pourront prêter les États Membres en mesure de le faire, et avec
l’assistance d’experts gouvernementaux qu’il aura nommés, compte tenu du principe
d’une représentation géographique équitable, tout en consultant les États Membres,
une étude sur la possibilité de limiter la fabrication et le commerce de ces armes
aux seuls fabricants et marchands agréés par les États, en étendant le champ de
l’étude aux activités des intermédiaires dans le domaine des armes légères, en
particulier sous leurs aspects illicites, y compris les opérations des transporteurs
et les transactions financières;

ii) De présenter l’étude comme l’un des documents d’information destinés à la
conférence de 2001.

B. Corrélation entre les demandes formulées et le programme de travail

1. Les activités susmentionnées relèvent des programmes 26 (Désarmement), 27
(Affaires de l’Assemblée générale et services de conférence) et 23 (Information) du plan
à moyen terme pour la période 1998-2001. Le projet de budget-programme prévoit, au
chapitre 4 (Désarmement), le crédit nécessaire pour financer les activités envisagées dans
les paragraphes 10, 12, 13 et 14 a) du projet de résolution, mais n’en prévoit pas pour
la convocation de la conférence internationale mentionnée au paragraphe 1, ni pour le
comité préparatoire et les activités connexes auxquelles se réfèrent les paragraphes 3, 5,
7 et 9.

C. Activités prévues pour donner suite aux demandes formulées

2. En application du paragraphe 3, le Département des affaires de désarmement
servirait de secrétariat technique pour les sessions du comité préparatoire et pour la
conférence elle-même. Conformément aux paragraphes 5 et 7, le Département aiderait
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à préparer le projet d’ordre du jour, le projet de règlement intérieur et les projets de
documents finals, qui comprendraient un programme d’action. Le Département aiderait
également à fournir les documents de base qui seraient distribués avant les sessions du
comité préparatoire, et tous autres documents dont ce comité pourrait avoir besoin pour
préparer la conférence elle-même.

3. Conformément au paragraphe 9, le Département serait chargé de prêter au comité
préparatoire et à la conférence toute l’assistance nécessaire, notamment de leur fournir
les informations générales essentielles et les documents pertinents. En ce qui concerne
l’établissement de comptes rendus analytiques, le Secrétaire général appelle l’attention
sur le paragraphe 8 de la résolution 37/14 C de l’Assemblée générale en date du
16 novembre 1982, dans lequel l’Assemblée a confirmé qu’il ne serait pas établi de
comptes rendus analytiques pour les conférences spéciales et leurs organes préparatoires,
à l’exception des conférences chargées des travaux de codification juridique, pour
lesquelles les besoins seront déterminés cas par cas.

4. Conformément aux paragraphes 10, 12 et 13, le Département, dans le cadre de son
programme de travail pour l’exercice biennal 2000-2001, entreprendrait des activités
donnant suite aux recommandations du Groupe d’experts gouvernementaux sur les armes
légères.

5. En ce qui concerne le paragraphe 14 a), le Département convoquerait un groupe
d’experts qui établirait un rapport sur la possibilité de limiter la fabrication et le
commerce des armes légères aux seuls fabricants et marchands agréés par les États,
rapport qui figurerait parmi les documents de base qui seraient présentés à la conférence
en application du paragraphe 14 b).

6. Conformément à la pratique établie concernant les conférences spéciales des Nations
Unies, les activités d’information incomberaient au Département de l’information, lequel
diffuserait des renseignements sur la conférence et sur les questions dont elle traiterait.

D. Modifications à apporter au programme de travail pour 2000-2001

7. Aucun crédit n’ayant été prévu au projet de budget-programme pour l’exercice
biennal 2000-2001 aux fins de la convocation de la conférence internationale et de son
comité préparatoire, les ressources nécessaires devraient être inscrites aux chapitres 4
(Désarmement), 2 (Affaires de l’Assemblée générale et services de conférence) et 26
(Information).

E. Dépenses supplémentaires calculées sur la base du coût intégral

1. Dépenses relatives aux services de conférence

8. New York étant le siège officiel des activités dont traiterait la conférence, on a
présumé que la conférence et les sessions du Comité préparatoire se tiendraient à New
York. Les dépenses au titre des services de conférence sont estimées à 1 599 700 dollars
sur la base du coût intégral, compte tenu des hypothèses suivantes :

a) On a présumé que le comité préparatoire tiendrait trois sessions à New York
en 2000-2001, que la première durerait 5 jours et les deux autres 10 jours chacune, avec
une séance le matin et une l’après-midi. L’interprétation simultanée serait assurée dans
les six langues officielles de l’Organisation. En outre, le Secrétariat établirait 150 pages
de documentation de session et 50 pages de documentation postsession, pour chaque
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session du comité préparatoire. Sur la base de ces hypothèses, la première session du
comité préparatoire coûterait 254 300 dollars (non compris le coût de l’établissement de
comptes rendus de séance, soit 56 200 dollars). Les deuxième et troisième sessions du
comité préparatoire coûteraient chacune 325 500 dollars (non compris le coût de
l’établissement de comptes rendus de séance, soit 112 500 dollars). Dans ces conditions,
le coût total des services de conférence à assurer (non compris l’établissement de comptes
rendus de séance) pour les trois sessions du comité préparatoire se monterait à
905 300 dollars. (On trouvera dans l’annexe une ventilation de ce montant.);

b) En présumant que la conférence durerait 10 jours et qu’elle tiendrait deux
séances le matin et deux l’après-midi, que le Secrétariat devrait assurer les services
d’interprétation et produire la documentation dans les six langues officielles de
l’Organisation, les dépenses correspondantes sont estimées à 694 400 dollars (non compris
le coût de l’établissement de comptes rendus de séance, soit 167 700 dollars). (On trouvera
dans l’annexe une ventilation de ce montant.)

2. Comptes rendus analytiques

9. Conformément à la résolution 34/17 C de l’Assemblée générale (voir plus haut,
par. 4), ni la conférence ni son comité préparatoire n’auraient droit à l’établissement de
comptes rendus analytiques, dont le coût est estimé à 448 900 dollars.

3. Dépenses autres que celles relatives aux services de conférence

Personnel temporaire

10. Du personnel temporaire, équivalant à 18 mois de travail d’administrateur (P-4)
et 24 mois de travail d’agent des services généraux (autres classes) serait nécessaire pour
planifier, organiser et convoquer la conférence et son comité préparatoire, notamment
:

a) Établir les documents à présenter à la conférence et aux sessions du comité
préparatoire;

b) Mettre en place les moyens nécessaires pour communiquer régulièrement des
informations aux gouvernements, aux organisations intergouvernementales et non
gouvernementales et aux autres groupes intéressés, et répondre aux manifestations
d’intérêt nombreuses et diverses que devraient susciter les préparatifs de la conférence;

c) Planifier tous les aspects organisationnels et administratifs des préparatifs
des sessions du comité préparatoire et de la conférence.

11. Les dépenses au titre du personnel temporaire sont estimées à 313 400 dollars
(166 100 dollars en 2000 et 147 300 dollars en 2001).

Consultants

12. Les services d’un consultant seraient nécessaires pendant six mois, pour fournir
les compétences requises concernant les questions qui seraient examinées par le comité
préparatoire et la conférence et aider à établir les documents de base pertinents. Les
dépenses correspondantes sont estimées à 71 200 dollars, y compris les frais de voyage
et l’indemnité journalière de subsistance.

Activités d’information

13. Pour les grandes conférences convoquées par le Secrétaire général, des ressources
sont prévues au titre des activités d’information. Le Département de l’information a inclus
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dans son projet de budget-programme pour 2000-2001 les ressources nécessaires pour
les activités d’information correspondant à huit réunions et conférences spéciales qui
seraient convoquées durant l’exercice biennal. Aucun crédit n’a toutefois été prévu pour
une conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères.

14. Les activités d’information à entreprendre à cette occasion consisteraient à faire
largement connaître les buts et objectifs de la conférence et des sessions de son comité
préparatoire, pour que le public s’y intéresse et y apporte un large appui. Dans ce contexte,
on notera qu’à l’alinéa 3 du préambule du projet de résolution, l’Assemblée générale
reconnaîtrait «l’importance du rôle de la société civile, y compris les organisations non
gouvernementales, pour ce qui est de prévenir et de réduire l’accumulation excessive et
déstabilisatrice d’armes légères». Le Département de l’information, en collaboration avec
le Département des affaires de désarmement, élaborerait une stratégie d’information qui
comporterait, entre autres : la publication régulière d’articles dans la Chronique de
l’ONU; des magazines radiodiffusés et des émissions dans la série télévisée «UN in
Action»; des projections du documentaire télévisé de l’ONU sur les armes légères; une
exposition organisée conjointement par le Département des affaires de désarmement et
l’UNICEF sur les lieux de la conférence; la traduction de matériels d’information dans
des langues locales et l’organisation de manifestations spéciales, au niveau national, par
les centres d’information des Nations Unies situés dans les pays les plus touchés par le
problème des armes légères (20 000 dollars); la création d’une page spéciale sur le site
Web de l’ONU (5 000 dollars); et la préparation d’un dossier de presse sur la conférence
en anglais, en espagnol et en français (30 000 dollars). Les dépenses correspondant à ces
activités se monteraient à un total de 55 000 dollars.

15. En présumant que la conférence et les sessions du comité préparatoire se tiendraient
à New York, le Département de l’information aurait besoin de 283 500 dollars pour
couvrir les travaux de la conférence et de son comité préparatoire. Ce montant correspond
au coût du personnel temporaire (attachés de presse, éditeurs, techniciens Internet et
personnel d’appui) que le Département devrait recruter spécialement. Compte tenu des
dépenses mentionnées au paragraphe 15 ci-dessus, le coût total des activités d’information
s’élèverait à 338 500 dollars.

Groupe d’experts gouvernementaux chargé de l’étude de faisabilité

16. La convocation du Groupe d’experts gouvernementaux sur les armes légères a déjà
été prévue au chapitre 4 (Désarmement) du projet de budget-programme pour l’exercice
biennal 2000-2001, conformément à la résolution 52/38 J de l’Assemblée générale.

17. Les dépenses indiquées dans les paragraphes 9 à 17 ci-dessus se récapitulent comme
suit :

Dollars des États-Unis

A. Coût des services de conférence1 1 599 700

(Première session) 254 300

(Deuxième session) 325 500

(Troisième session) 325 500

(Conférence) 694 400

B. Coût des autres services2 1 025 100

Coût estimatif total (coût intégral) 2 624 800

1 Non compris le coût de l’établissement de comptes rendus analytiques (448 900 dollars).
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2 Y compris le coût des services à fournir pour trois réunions en 2000-2001 du Groupe d’experts
gouvernementaux chargé d’étudier la possibilité de limiter la fabrication et le commerce des
armes légères aux seuls fabricants et marchands agréés par les États (302 00 dollars).

F. Possibilités de financement

18. Un crédit d’un montant de 302 000 dollars a été inscrit au chapitre 4 (Désarmement)
du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 2000-2001 pour couvrir le coût
de trois réunions, en 2000-2001, du Groupe d’experts gouvernementaux qui sera chargé
d’étudier la possibilité de limiter la fabrication et le commerce des armes légères aux seuls
fabricants et marchands agréés par les États. Néanmoins, aucun autre crédit n’a été prévu
à ce chapitre ni au chapitre 26 (Information) pour les autres activités en rapport avec les
sessions du comité préparatoire et la conférence.

19. Les dépenses relatives aux services de conférence à fournir au comité préparatoire
et à la conférence, non compris le coût de l’établissement de comptes rendus analytiques,
sont estimées à 1 599 700 dollars, sur la base du coût intégral. Les ressources en personnel
temporaire à prévoir pour compléter les effectifs permanents ne pourront être déterminées
qu’au vu du calendrier des conférences et réunions pour l’exercice biennal 2000-2001.
Les ressources budgétaires prévues au projet de budget-programme pour l’exercice biennal
2000-2001 au titre des services de conférence ont été estimées compte tenu non seulement
des réunions qui étaient déjà prévues au moment de l’établissement du budget mais aussi
de celles qui seraient autorisées ultérieurement, sous réserve que le nombre et la
répartition des conférences et réunions correspondent au schéma des années antérieures.
Sur cette base, l’adoption du projet de résolution ne nécessiterait pas l’ouverture d’un
crédit supplémentaire.

20. Si l’Assemblée générale décide que des comptes rendus analytiques devront être
établis, un crédit supplémentaire d’un montant de 448 900 dollars serait nécessaire au
titre du personnel temporaire.

G. Fonds de réserve

21. On se souviendra que, conformément à la procédure établie par l’Assemblée générale
dans sa résolution 41/213 et, en fait, depuis l’exercice biennal 1990-1991, il est créé pour
chaque exercice biennal un fonds de réserve destiné à couvrir les dépenses additionnelles
qui résultent des décisions des organes délibérants pour lesquelles aucun crédit n’est
inscrit au budget-programme. En vertu de la même procédure, si les dépenses additionnel-
les envisagées dépassent les ressources du fonds de réserve, les activités auxquelles se
rapportent ces dépenses ne peuvent être inscrites au budget que moyennant la réaffectation
de crédits prévus pour des activités de moindre priorité ou le réaménagement d’activités
approuvées. À défaut, les activités nouvelles doivent être reportées à un exercice ultérieur.
Un état récapitulatif de toutes les incidences sur le budget-programme, de même que des
prévisions révisées, seront soumis à l’Assemblée à la fin de la présente session.

H. Récapitulation

22. En conséquence, si l’Assemblée adoptait le projet de résolution A/C.1/54/L.42/
Rev.1, il faudrait ouvrir un crédit supplémentaire de 723 100 dollars au projet de
budget-programme pour l’exercice biennal 2000-2001, qui se répartirait entre le
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chapitre 4 (Désarmement) (384 600 dollars) et le chapitre 26 (Information) (338 500
dollars). Si l’Assemblée générale décidait de faire établir des comptes rendus
analytiques, un crédit supplémentaire de 448 900 dollars devrait être ouvert au
chapitre 2 (Affaires de l’Assemblée générale et services de conférence). En outre,
un montant de 56 500 dollars devrait être inscrit au chapitre 32 (Contributions du
personnel) et serait compensé par l’inscription d’un même montant au chapitre
premier des recettes (Recettes provenant des contributions du personnel), correspon-
dant au personnel supplémentaire auquel devrait faire appel le Département des
affaires de désarmement.
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Annexe
Conférence sur le commerce illicite des armes légères
sous tous ses aspects et sessions de son comité préparatoire :
dépenses relatives aux services de conférence
et autres dépenses, calculées sur la base du coût intégral
(En dollars des États-Unis)

Groupe
 d’experts
gouverne-

mentaux

Première
 session

 du comité
préparatoire

Deuxième
 session

 du comité
préparatoire

Troisième
 session

 du comité
préparatoire Conférence Total

1. Coût des services
de conférencea

Documentation de session 139 900 139 900 139 900 323 100 742 800

Documentation postsession 42 600 42 600 42 600 85 300 213 100

Service des séances et
interprétation 65 900 131 300 131 300 262 500 591 000

Autres dépenses 5 900 11 700 11 700 23 500 52 800

Total, 1 – 254 300 325 500 325 500 694 400 1 599 700

2. Autres coûts

Personnel temporaire
[18 mois de travail
d’administrateur (P-4) et
24 mois de travail d’agent
des services généraux (autres
classes)] – – – 313 400 313 400

Consultants 10 300 20 300 20 300 20 300 71 200

Frais de voyage des experts 302 000 – – – – 302 000

Services de presse et
activités d’information 40 300 80 600 80 600 137 000 338 500

Total, 2 302 000 45 200 86 900 86 900 496 500 1 025 100

Total général (1 + 2) 302 000 299 500 412 400 412 400 1 190 900 2 624 800

a Non compris un montant de 448 900 dollars qui serait nécessaire si l’Assemblée générale décidait de faire établir
des comptes rendus analytiques de séance pour la conférence et les sessions de son comité préparatoire.


